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 LES NOUVELLES RÈGLES
 EN MATIÈRE DE DISTRIBUTION D’ASSURANCES

Face aux contraintes imposées par l’émergence de nou-
velles normes disruptives comme le Big Data ou le déve-
loppement du digital, l’industrie de l’assurance a entre-
pris d’importantes réformes structurelles pour maintenir 
son niveau de performance et préserver sa résilience.

	Afin de répondre à ces changements de paradigme,  le 
secteur a en particulier intensifié la modernisation de 
ses dispositifs législatifs et réglementaires, avec pour 
objectif premier l’instauration d’un degré élevé de pro-
tection des consommateurs européens. 

	C’est l’objet de la directive 2016/97 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 janvier 2016 sur la distribu-
tion d’assurance (DDA), que ce dépliant ambitionne de 
synthétiser efficacement au lecteur.

	A travers des chapitres de cours résolument péda-
gogiques, des références précises aux textes de loi 
concernés et de nombreux cas pratique, cet ouvrage 
constitue le document de référence pour se former 
aux enjeux théoriques et aux implications pratiques 
de la DDA.
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réception du dossier complet11. En cette matière, et au terme des six 
mois, le silence de l’autorité compétente vaut automatiquement déci-
sion implicite de rejet.

Si l’agrément est accordé, la décision est notifiée au représentant légal 
de l’entreprise d’assurance ou de réassurance. À cette suite, en dehors 
du statut de mutuelle, celui-ci est tenu de procéder à son immatricu-
lation au répertoire du commerce et de l’industrie.

Pour conserver son agrément, l’entreprise devra fournir à l’ACPR, pour 
les trois années suivantes la délivrance de l’agrément, un compte 
rendu d’exécution semestriel de son programme d’activité.

POUR ALLER PLUS LOIN

LE SYSTÈME DE DÉLIVRANCE DE L’AGRÉMENT (1)

Dispositions Code monétaire  
et financier

Code des 
assurances

Code de la 
mutualité

Code de la 
Sécurité sociale

Délais et refus  
de l’ACPR  R 321-4 R 211-3 R 931-2-2

Avis consultatif L.612-46   R 211-9

Critères de 
délivrance  L.321-10 L.211-8 L.931-4

(1) Délivrance de l’agrément, site internet : https://acpr.banque-france.fr/autoriser/procedures-
secteur-assurance/regime-administratif/agrement-administratif/delivrance-de-lagrement

Dérogation à cette obligation

Pour rappel, l’agrément est régi par le principe de spécialité. Ainsi, 
chaque activité exercée par une entreprise d’assurance pratiquant à 
la fois les risques non-vie et vie doit faire l’objet d’une gestion dis-
tincte et séparée (Article L.321-1 du Code des assurances). De même, 
la gestion des actifs s’effectue de manière cantonnée. 

Cependant, précisé par l’article R322-2 du Code des assurances, un 
aménagement à ce principe est accordé dès lors que les entreprises 
concernées font « souscrire des contrats d’assurance pour le compte 
d’autres entreprises agréées avec lesquelles elles ont conclu un accord 
à cet effet. ».

11. Site internet : https://acpr.banque-france.fr/autoriser/procedures-secteur-assurance/regime-
administratif/agrement-administratif/delivrance-de-lagrement

42 La DDa et Les nouveLLes règLes en matière De Distribution D’assurances

POUR ALLER PLUS LOIN

LES PRINCIPES DE DÉLIVRANCE DE L’AGRÉMENT (1)

Dispositions Code des 
assurances

Code de la 
mutualité

Code de  
la Sécurité sociale

Principe de spécialité et possibilité  
d’accord de commercialisation

L.321-1
R 322-2

L.211-8
L 116-1

L.931-4
R 931-1-1

Principe de spécialisation L.321-1 L.211-8 
R 211-4 L.931-4

Agrément par branche ou sous-branche R321-14 R211-3 R931-2-2

Liste des branches d’activité R321-1 R211-2 R931-2-1

1. Principe de délivrance de l’agrément, site internet : https://acpr.banque-france.fr/autoriser/
procedures-secteur-assurance/regime-administratif/agrement-administratif/principes

Titre II

Garantie de mobilité  
(pour les entreprises  

n’ayant pas de siège social en france)

Au moyen de trois générations de directives, en sus de l’article 54 du 
Traité de Rome, l’Union européenne a instauré des règles destinées 
à favoriser la libre circulation des hommes et des capitaux. Motivés 
par la libéralisation des échanges, ces textes ont formulé le cadre au 
sein duquel les entreprises d’assurance et les professionnels peuvent 
évoluer dès lors qu’ils souhaitent exercer l’activité d’intermédiation en 
assurance en dehors de leurs frontières nationales. 

En 1997, l’Union européenne a établi de nouvelles normes de coo-
pération afin de faciliter ces pratiques, principalement dans les 
domaines tels que : 
• l’exercice du contrôle prudentiel dans le cadre du marché unique (et 

notamment le contrôle des succursales établies à l’étranger) ;
• l’application des dispositions légales du pays d’accueil ;
• l’échange d’informations statistiques.
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